
2� dossier

janvier   février   mars  2007     analyse financière n° 22

l
passifs sociaux : 
la complexité ne nuit-elle 
pas À la transparence ?

Jusqu’à l’adoption des normes IFRS, les passifs 
sociaux n’ont pas toujours donné lieu au degré 
de transparence souhaité par les marchés finan-
ciers. La transparence résultant de la norme IAS 
19 relative aux avantages du personnel se tra-
duit par une multiplication d’informations tech-
niques à fournir, de nature comptable, financière 
et mathématiques. Mais l’information publiée 
semble trop complexe. Est-ce au détriment de la 
bonne lisibilité des comptes ? 
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La problématique de comptabili-
sation des passifs sociaux se pose 
pour les régimes à prestations défi-
nies, pour lesquels un passif social 
naît du décalage entre la date d’ac-
quisition d’un droit et la date de 
paiement de ce droit, au moment 
du départ en retraite du salarié. 
Les droits acquis par le salarié cor-
respondent à un montant défini à 
l’avance, que l’entreprise doit payer 
le jour de son départ à la retraite ; 
ce montant est généralement fonc-
tion d’un pourcentage du salaire 
de fin de carrière et de l’ancien-
neté (Ancienneté exprimée en 
années x Droits acquis exprimés 
en  % annuel x Salaire annuel de 
fin de carrière exprimé en euros).
Comptabiliser l’engagement de 
retraite pour la période consiste à :
• calculer l’engagement propre-
ment dit,
• traiter les écarts actuariels,
• évaluer le rôle des actifs de 
couverture,
• calculer la charge de retraite,
• préparer l’information à publier 
en annexe.

la norme ias 1� 
est complexe
Le premier élément de com-
plexité de la norme réside dans le 
calcul de l’engagement lui-même. 
Ce calcul suppose l’utilisation de 
données qui ne sont pas connues 
à l’avance, telles que la table de 
vie, le turn-over, le salaire de 
fin de carrière ou encore le taux 
d’actualisation. On parle de calcul 
actuariel (probabiliste) et d’hypo-
thèses actuarielles. Comprendre 
la mécanique du calcul implique 
donc la compréhension des pro-
babilités et impose d’être familier 
des modèles mathématiques.
Le second niveau de complexité 
est lié au fait qu’il est impossible 
de prévoir avec exactitude le 
futur. Les hypothèses faites a 
priori pour les besoins du calcul 
se révèlent donc inexactes a pos-
teriori. Cela est à l’origine des 
écarts actuariels, qui incluent les 
ajustements liés à l’expérience et 
les changements d’hypothèses 
éventuels. Si les hypothèses uti-
lisées ont conduit à surestimer 

l’engagement, un gain actuariel 
apparaît ; dans le cas contraire, 
c’est une perte actuarielle. À la 
fin de chaque période, on ajoute 
l’écart constaté à la somme des 
écarts des précédentes périodes 
et on compare la valeur obtenue 
au montant de l’engagement.
Tant que cette valeur ne dépasse 
pas 10 % du montant de l’enga-
gement, l’enregistrement des 
écarts actuariels en charge est 
facultatif. Sinon, la partie du 
montant qui dépasse cette limite 
est « amortie » sur la durée de vie 
résiduelle moyenne du person-
nel participant au régime. Cette 
mécanique de comptabilisation 
permet à la provision de retraite 
de devenir significativement dif-
férente de l’engagement, la diffé-
rence correspondant aux écarts 
non encore comptabilisés. Ce 
troisième niveau de complexité 
rend plus difficilement lisible les 
comptes, puisque la valeur qui 
apparaît au passif du bilan est 
déconnectée de la dette réelle, 
à savoir l’engagement de retraite. 
À titre d’illustration, à fin 2005, 
l’engagement de retraite de 
General Motors et la dette cor-
respondante figurant au bilan 
font apparaître un écart de l’or-
dre de 30 milliards de dollars.

comment lire 
l’information 
publiée ?
Le quatrième niveau de com-
plexité concerne les actifs de 
couverture. En France, le finan-
cement et la gestion externe de 
l’engagement via un fonds de 
pension, une société d’assurance 
ou encore une institution de pré-
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voyance sont fortement encou-
ragés par les dispositions fiscales 
en vigueur. Dans cette configu-
ration, le montant reconnu au 
bilan, dette ou créance, est égal à 
l’engagement net ou insuffisance 
de financement (engagement de 
retraite – actifs de couverture). 
De même, la charge de retraite 
enregistrée dans le compte de 
résultat tient compte du rende-
ment des actifs, ceux-ci venant 
en soustraction de la charge 
« brute » de retraite. À l’image 
du calcul de l’engagement, celui 
de la valeur de marché future 
des actifs de couverture prend 
en compte des hypothèses liées 
au rendement desdits actifs. Les 
écarts actuariels qui en résultent 
s’ajoutent donc aux précédents. 
La norme n’imposant pas de 
distinguer les écarts par nature 
(ceux liés aux actifs et ceux liés à 
l’engagement),  le montant global 
des écarts actuariels correspond 
au cumul des écarts depuis l’ori-
gine sans distinction de nature.
En conclusion, la lisibilité de 
l’information publiée est rendue 
difficile en raison :
• du nombre de données à pren-
dre en compte ;
• de l’absence d’égalité entre le 
montant de la dette et celui de 
l’engagement ;
• des difficultés d’interprétation 
du montant de l’engagement, 
compte tenu de son caractère 
actuariel.
Les parties prenantes, investis-
seurs et actionnaires, souhai-
tent évaluer les risques et les 
flux de trésorerie à partir des 
états financiers. L’information 
présentée dans les comptes est 

considérée comme pertinente 
si elle répond à ces objectifs.
Le tableau ci-dessus résume, 
de façon simplifiée, l’impact des 
différents éléments de compta-
bilisation des engagements de 
retraite. 
 
On constate que :
• Les prestations versées par le 
fonds de pension aux retraités 
n’ont pas d’impact sur la trésore-
rie, le bilan et le compte de résul-
tat. L’engagement de retraite a 
été déconsolidé du bilan. Il n’y a 
pas de relation directe entre les 
sorties de trésorerie et la charge 
constatée au compte de résultat, 
ce qui rend difficile la prévision 
des flux de trésorerie futurs.
• Le seul impact constaté sur 
la trésorerie correspond aux 
cotisations versées par l’entre-
prise au fonds. Ces cotisations 
permettent de recapitaliser les 
actifs de couverture, de façon à 
combler l’insuffisance de finan-
cement. Les flux de trésorerie 
dépendent donc directement de 
la rentabilité du fonds. Plus le 
rendement constaté est élevé, 
plus les sorties de trésorerie sont 
faibles, voire nulles.

• L’identification de la juste 
valeur du fonds n’est pas immé-
diate. El le correspond à la 
somme de deux éléments : les 
cotisations d’une part, et le ren-
dement du fonds d’autre part. 
Les cotisations sont portées à 
l’actif du bilan. Le rendement 
du fonds, également qualifié de 
retour sur actifs, est porté en 
déduction de la dette « brute » 
figurant au bilan. 
• Les variations de valeur de l’en-
gagement et des actifs du fonds 
présentent des impacts sur le 
bilan, une fois pris en compte 
les écarts actuariels correspon-
dants. Dans ce cadre, ces varia-
tions de valeur ne donnent pas 
lieu à comptabilisation équiva-
lente au bilan. Il en résulte que 
la dette figurant au bilan corres-
pond au montant de l’engage-
ment corrigé des écarts actua-
riels non reconnus.
• Les éléments publiés font l’ob-
jet d’une compensation entre les 
comptes de passif et les comp-
tes d’actif. Les notes annexes ne 
fournissent pas le montant des 
cotisations à l’actif du bilan, ni le 
cumul des charges de retraite au 
passif : seul le solde est publié.

Vers une 
simplification ?
Notons que l’IASB a proposé et 
entériné, en décembre 2004, 
un amendement de la norme 
IAS 19 qui permet aux entrepri-
ses qui le souhaitent de comp-
tabiliser la totalité des écarts 
actuariels au moment où ils 
apparaissent, cela directement 
dans les capitaux propres et 
donc sans impact sur le compte 
de résultat. Cet amendement 
va bien dans le sens d’une sim-
plification, puisqu’il encourage 
les entreprises à comptabili-
ser la totalité de leurs écarts 
actuariels. Nous avons vu que 
ces écarts ne facilitent pas la 
lisibilité, puisqu’ils conduisent 
à distinguer le montant inscrit 
au passif du bilan et le montant 
de l’engagement et à faire le 
suivi dans le temps de ces deux 
rubriques.
Par ailleurs, dans le cadre des 
travaux de convergence entre-
pris pas le FASB et l’IASB, ce 
dernier envisage la mise en place 
d’un mécanisme visant à réduire 
le montant des écarts actuariels 
via la reconnaissance d’une dette 
minimale inscrite au bilan. 
D’une façon générale, ces quel-
ques commentaires relatifs à 
la norme IAS 19 mettent en 
évidence la nécessité d’arbi-
trer entre un accroissement du 
degré de précision de l’informa-
tion comptable liée au souci de 
transparence et la difficulté de 
lecture et d’interprétation qui en 
résulte. En effet, l’enjeu de l’in-
formation financière n’est pas 
de publier des données à l’usage 
exclusif d’experts initiés. M

ias 1� : les impacts de la comptabilisation 
 Impact sur  Impact sur Impact sur 
 le compte  le bilan la trésorerie 
 de résultat

Cotisations  X X

Prestations versées

Charge de retraite X X

Dette de retraite X X

Engagement de retraite X X

Retour sur actifs X X

Source : Paper audit & conseil novembre 2006


